
Le directeur des services judiciaires a précisé pour partie les annonces budgétaires du ministre de la
justice : 

■ Un budget de 9,6 milliards d’euros en augmentation de 8% dont :
281 millions d’euros en faveur du fonctionnement des juridictions (investissements immobiliers, nettoyage…)
+ 6,7% concernant les frais de justice

■ Une augmentation sur 5 ans des effectifs :
- 1 220 postes seront créés en plus des départs à la retraite en sus des 605 postes de contractuels et 1  400
postes dédiés à la justice de proximité 
-   200 emplois de magistrats pour une affectation en 2023
- 191 postes de greffiers supplémentaires 
-  155 postes de directeurs de greffe supplémentaires
-  300 postes de juristes assistants en 2023
- 70 emplois d’assistants spécialisés

■ Une réforme statutaire et indemnitaire :
 Pour les greffiers qui devra aboutir en 2023
 Pour le corps des adjoints techniques (passage en catégorie B ou A technique)
 Une réforme des recrutements pour les greffiers
 Une revalorisation de l’IFSE pour les collègues de Mayotte et Cayenne de 300 euros bruts par mois et

pour une partie des greffiers principaux (ceux ne bénéficiant pas du socle actuel). 

Pour autant au-delà de ces chiffres, il reste beaucoup de flou, la réforme statutaire pour les greffiers
leur permettant d’accéder à la catégorie A n’est pas précisée, l’absence de revalorisation du CIA en
2022 qui serait susceptible cette année d’être inférieur aux corps communs. 

Si l’administration fait mine d’oublier, nous lui rafraîchirons la mémoire lors des futures
discussions

NOUS NE LÂCHERONS RIEN DE NOS REVENDICATIONS POUR VOUS !

VOUS AVEZ DES DROITS, FO JUSTICE SDGF EST LA POUR LES DÉFENDRE !

LA FONCTION PUBLIQUE A UNE HISTOIRE, REJOIGNEZ-NOUS POUR LUI DONNER UN AVENIR !

LES PRÉCISIONS FLOUES DE LA DSJ

BUDGET 2023 PRÉSENTATION DE LA DSJ

FO Justice SDGF– le 28 septembre 2022


